	Pour des vélos libérés de la publicité

Des Vélos en libre service (VLS) oui, mais sans les afficheurs ! N’y a-t-il pas contradiction totale à financer un projet de promotion de vélos par un secteur qui fait l’apologie de la voiture ? De plus, les VLS ne sont pas gratuits et encore moins payés par les publicitaires, c’est le consommateur qui, par le biais de ses achats, paye le système de VLS.
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Le système de VLS/publicité est le cheval de Troie de la publicité, créé par les afficheurs pour envahir un peu plus l’espace public tout en se donnant une image de protecteur de l’environnement. Les VLS/publicité ne s'inscrivent pas dans une démarche de protection du cadre de vie et de l’environnement et contribuent, au contraire, à certaines nuisances comme la pollution visuelle, la privatisation de l’espace public ou l’agression publicitaire.

Car avant d’être des projets de promotion d’un mode de transports doux, les VLS/publicité sont d’abord des marchés publicitaires. La contrepartie des VLS se traduit par un triplement de la surface publicitaire avec la généralisation du défilement des panneaux. Systèmes déroulants et le plus souvent lumineux qui décuplent leur impact sur les paysages, provoquant une gêne visuelle conséquente pour les habitants et un gaspillage énergétique inacceptable.

Il n’est donc pas question de discuter l’utilité de ce projet de vélos en libre service mais bien d’en dénoncer le mode de gestion. Plusieurs villes (La Rochelle, Strasbourg, Orléans, etc.) ont fait le choix de déconnecter les deux marchés. C’est pourquoi nous demandons la mise à disposition de VLS ne soit jamais liée au marché publicitaire mais soit au contraire envisagée comme un véritable service public. 

Si vous souhaitez réagir ou agir :

►Signer et diffuser le « Manifeste pour des vélos libérés de la publicité » pour les associations, collectifs, organisations politiques ou la « pétition pour des vélos libérés de la publicité » pour les  citoyens (disponibles sur www.antipub.org),
►Envoyer le dossier sur les dangers de lier le service de vélos en libre service au marché publicitaire à votre maire (disponibles sur www.antipub.org).

Résistance à l’agression publicitaire, 53 rue Jean Moulin, 94 300 VINCENNES

01 43 28 39 21 – www.antipub.org
- NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE, SVP -
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